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Notice de présentation  CA 13/07/2022 


 


Modification des lignes directrices de gestion  


dans le cadre de la mise en place du Ripec 
 


 


 


* La loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique a introduit 


dans la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 


publique de l'Etat des dispositions prévoyant l’édiction de lignes directrices de gestion (LDG) par 


les administrations et leurs établissements publics.  


 


* La loi n° 2020-1674 du 24 décembre 2020 de programmation de la recherche pour les 


années 2021 à 2030 (LPR) a réaffirmé et renforcé la responsabilité des établissements et des 


organismes en matière de politique indemnitaire. 


Le législateur a entendu notamment préciser le rôle de l'exécutif et des assemblées délibérantes en 


matière indemnitaire : le président ou chef d'établissement est « responsable de l'attribution des 


primes aux personnels qui sont affectés dans l'établissement... selon les principes de répartition 


définis par le conseil d'administration ». 


 


* Le décret n° 2021-1895 du 29 décembre 2021 portant création du régime indemnitaire des 


personnels enseignants chercheurs prévoit : 


- Deux composantes statutaires (C1) et fonctionnelles (C2) qui sont attribuées sans qu'une 


demande de l'intéressé soit nécessaire, du moment qu'il remplit les conditions exigées ; 


- Une prime individuelle (C3) qui doit en revanche faire l'objet d'une demande de la part 


de l'intéressé. Le traitement de la demande de prime individuelle est décrit à l'article 4 du 


décret précité. 


 


* Un groupe de travail représentatif des différents corps d’enseignants chercheurs et des 


différentes instances de l’établissement a été mis en place pour compléter les lignes de gestions du 


Cnam en intégrant le régime indemnitaire des personnels enseignants (RIPEC).  


La composante 1 est statutaire et est appliquée automatiquement, elle est financée par notre 


ministère de tutelle et augmente progressivement de 2800€ en 2022 à 6400€ en 2027. 


La composante 2 est fonctionnelle. Le groupe de travail n’a pas souhaité faire évoluer les 


lignes directrices de gestion du ministère pour cette composante 2 du RIPEC dans la mesure où :  


- Elle n’est pas financée 


- Un groupe de travail sera mis en place par notre ministère de tutelle afin de proposer 


aux établissements des modalités de mises en œuvre et d’application de cette composante du RIPEC 


- Des éléments stratégiques pour l’établissement dépendent de cette composante alors 


que l’établissement est sous administration provisoire 


Le groupe de travail a fait évoluer les lignes de gestion du ministère pour la composante 3 


du RIPEC en les adaptant, pour les critères d’attribution, aux spécificités des activités des 


enseignants chercheurs du Cnam et en proposant un montant d’attribution plus favorable fixé à 


5700 €.  


 


* En vertu de l’article L. 712-3 du Code de l’Education, qui prévoit que le conseil 


d’administration « vote le budget et approuve les comptes » de l’établissement et dans la mesure où 


la politique de rémunération a des incidences directes sur son budget de masse salariale, la 


proposition d’évolution des lignes directrices de gestion du Cnam complétées par la prise en compte 


du régime indemnitaire des personnels enseignants chercheurs est soumis à la délibération du 


conseil d’administration.  







 


 


 


 


* En conséquence, le conseil d'administration est invité à se prononcer sur le projet de 


délibération suivant: 


 


 


 « Le conseil d’administration du Cnam, dans sa séance plénière à distance du 13 juillet 2022, 


vote les évolutions des lignes directrices de gestion du Cnam qui ont été complétées par la 


prise en compte du régime indemnitaire des personnels enseignants chercheurs, telles qu’elles 


figurent en annexe à la présente délibération. ». 








  


 


   


 


 


Conseil d’administration du 13 juillet 2022 


 


Lignes directrices de gestion en matière de promotion et de valorisation  


des parcours des personnels enseignants du Cnam,  


et du régime indemnitaire des personnels enseignants et recherche (Ripec) 


 


Références réglementaires : 


- Loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique.  
- Décret n° 2019-1265 du 29 novembre 2019 relatif aux lignes directrices de gestion et à 


l'évolution des attributions des commissions administratives paritaires, et notamment son 
article 12 ; 


- Bulletin officiel n° 44 du 19 novembre 2020 relatif aux lignes directrices de gestion ministé-
rielles relatives aux promotions et à la valorisation des parcours professionnels des person-
nels du ministère de l’Enseignement supérieur, de la Recherche et de l’Innovation ; 


- Bulletin officiel spécial n°9 du 5 novembre 2020 relatif aux lignes directrices de gestion mi-
nistérielles relatives aux promotions et à la valorisation des parcours professionnels des per-
sonnels du ministère de l'Éducation nationale, de la Jeunesse et des Sports ; 


- LDG académiques relatives aux promotions et la valorisation des parcours professionnels des 
personnels de l’académie de Paris du 9 décembre 2020 


- Bulletin officiel spécial n° 10 du 10 mars 2022 relatif aux lignes directrices de gestion minis-
térielles relatives aux régimes indemnitaires des personnels enseignants et chercheurs ; 


 


Préambule :  


La loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique a introduit 


dans la loi n°84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique de l'Etat des dispositions prévoyant l’édiction de lignes directrices de gestion (LDG) par les 
administrations et leurs établissements publics.  


La loi n° 2020-1674 du 24 décembre 2020 de programmation de la recherche pour les 


années 2021 à 2030 (LPR) a réaffirmé et renforcé la responsabilité des établissements et des 
organismes en matière de politique indemnitaire. 


Le législateur a entendu notamment préciser le rôle de l'exécutif et des assemblées délibérantes en 
matière indemnitaire : le président ou chef d'établissement est « responsable de l'attribution des 
primes aux personnels qui sont affectés dans l'établissement... selon les principes de répartition 
définis par le conseil d'administration ». 


Les crédits engagés chaque année par la LPR permettent via la création du régime indemnitaire des 
enseignants-chercheurs et des chercheurs (Ripec) de refondre totalement le régime indemnitaire 
existant des enseignants-chercheurs et des chercheurs. 


Les présentes lignes directrices de gestion édictées par le Cnam s'inscrivent pleinement dans les LDG 
ministérielles. Elles permettent de mettre en place des procédures et des critères propres, tout en 
respectant les principes des LDG ministérielles. 


Ces lignes directrices de gestion sont établies pour trois ans et feront l’objet d’un bilan et d’un ré-
examen à l’issue de cette période. Elles peuvent faire l'objet, en tout ou partie, d'une révision au 
cours de cette période. Un bilan de la mise en œuvre des lignes directrices de gestion est présenté 
chaque année devant le Comité Technique. 


Elles sont rendues accessibles aux enseignants sur l’intracnam. 







  


 


   


 


Le bilan de leur mise en œuvre est établi annuellement sur la base de la synthèse des décisions 
individuelles des trois dernières années et en tenant compte des données issues du rapport social 
unique. Conformément à l’article 3 du décret n°2019-1265 du 29 novembre 2019, ce bilan pourra 
permettre d’alimenter une réflexion sur une éventuelle évolution des LDG pendant la période d’ap-
plication.  


 


I. PRINCIPES COMMUNS EN MATIERE DE PROMOTION ET DE VALORISATION DES 
PARCOURS DES PERSONNELS ENSEIGNANTS 


 
a. Les LDG ministérielles  


Elles s'appuient sur l'appréciation qualitative des enseignants et sur leur parcours professionnel. En 
application de l'article 6 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des 
fonctionnaires, « Aucune distinction, directe ou indirecte, ne peut être faite entre les fonctionnaires 
en raison de leurs opinions politiques, syndicales, philosophiques ou religieuses, de leur origine, de 
leur orientation sexuelle ou identité de genre, de leur âge, de leur patronyme, de leur situation de 
famille ou de grossesse, de leur état de santé, de leur apparence physique, de leur handicap ou de 
leur appartenance ou de leur non appartenance, vraie ou supposée, à une ethnie ou une race. »  


Des procédures de promotion et de valorisation des parcours visant à garantir un 
traitement équitable des enseignants  


• Prise en compte de la valeur professionnelle et des acquis de l'expérience professionnelle  
• Respect de l'égalité professionnelle entre les femmes et les hommes  
• Promotion des personnels en situation de handicap  
• Prise en compte de l'activité professionnelle exercée dans le cadre d'une activité syndicale  
• Maintien d'un équilibre entre univers d'exercice, entre disciplines pour les enseignants-


chercheurs  


Un accompagnement des personnels tout au long de leur carrière  


• Les directions des ressources humaines des établissements contribuent à l'accompagnement 
professionnel des personnels par la mise en place et la coordination de dispositifs d'aide, de 
soutien et de conseil ainsi que de formation. Les directions des ressources humaines des 
établissements organisent les campagnes annuelles d'avancement et garantissent 
l'information des enseignants.  


• L'information des personnels tout au long des procédures de promotion  


 


b. Les LDG au Cnam  


Les lignes directrices de gestion déterminent de manière pluriannuelle les orientations générales en 
matière de promotion et de valorisation des parcours professionnels des enseignants, sans préjudice 
du pouvoir d’appréciation des situations individuelles. Elles peuvent être révisées annuellement. 


La politique d’avancement et de promotion du Cnam a pour objectif de reconnaître et de valoriser 
les qualités professionnelles de l’agent, ses aptitudes, qualifications et compétences, son 
engagement et sa contribution au sein de l’établissement public et de son réseau.  







  


 


   


 


Elles visent également à assurer l'égalité entre les femmes et les hommes dans les procédures de 
promotion en tenant compte de la part respective des femmes et des hommes dans les corps et 
grades concernés.  


Elles prennent également en compte l’obligation pour chaque acteur de l’avancement (instances, 
rapporteurs et supérieurs hiérarchiques) amené à examiner une candidature de prendre en 
considération les compensations du handicap mises en place (développement de cours à distance, 
activités plus importantes de recherche, participation plus active au rayonnement de 
l’établissement...) dans le cas où l’enseignant ne peut exercer l’ensemble de ses missions.  


Le Cnam élabore chaque année un plan de formation établi à partir des orientations stratégiques de 
l’Etablissement, des besoins collectifs identifiés par les directions et composantes et des besoins 
individuels, dont les principaux objectifs sont le soutien au Projet d’établissement, et l’adaptation et 
le développement des compétences des enseignants au regard des missions et activités qui leur sont 
confiées et de leurs souhaits d’évolution de carrière, à travers des formations collectives, des 
formations individuelles auprès d’organismes de formation ou des formations thématiques.  


Accompagnement de la prise de fonctions des nouveaux enseignants-chercheurs et 
enseignants  


A leur arrivée au Cnam, les nouveaux enseignants-chercheurs et enseignants bénéficient d’un 
dispositif d’accompagnement pour favoriser leur intégration dans l’établissement :  


- journée de présentation du Cnam, avec, en appui, le livret d’accueil du nouvel arrivant ; - diffusion 
du guide des carrières des enseignants-chercheurs et enseignants ;  


- formations adaptées à l’expérience professionnelle et aux besoins de l’agent, proposées dans le 
cadre des 32 HED de formations visant l’approfondissement des compétences pédagogiques 
nécessaires à l’exercice du métier.  


Une fois en poste, les nouveaux maîtres de conférences peuvent bénéficier de décharges : 32HED 
automatiques pour formation pédagogique (1ère année) et, sur demande de l’enseignant, 32 HED 
supplémentaires à répartir sur 2 années universitaires. La direction des ressources humaines (DRH) 
accompagne les nouveaux maîtres de conférences sur la mise en œuvre de ce dispositif, présenté 
également dans le guide des carrières. Un ensemble de formations adaptées à leur expérience 
professionnelle et à leurs besoins leur est proposé.  


A la fin de la première année de service, le maître de conférences stagiaire rédige un rapport d’activité 
(enseignement et recherche). Le dossier de titularisation du maître de conférences est présenté pour 
avis en conseil scientifique restreint, avant décision finale de l’Administrateur Général.  


 


II. PRINCIPES PROPRES AUX PERSONNELS ENSEIGNANTS-CHERCHEURS ET ENSEIGNANTS  


La politique de valorisation professionnelle du Cnam vise à permettre aux enseignants de voir 
reconnaître la richesse et l’équilibre des activités pédagogiques et scientifiques ainsi que les 
responsabilités collectives. Il existe différentes voies d’avancement en fonction du statut des 
enseignants.  


a. Les professeurs du Cnam  


L'avancement des professeurs du Conservatoire national des arts et métiers comprend l'avancement 
d'échelon à l’ancienneté. L'avancement d'échelon dans la classe normale du corps des professeurs 
du Conservatoire national des arts et métiers est prononcé par arrêté de l'administrateur général de 
l'établissement.  







  


 


   


 


Les dispositions prévues par le décret statutaire des PRCM prévoient que les dossiers sont examinés 
par le conseil scientifique et le conseil des formations siégeant dans la formation commune restreinte 
aux enseignants de rang A qui émet un avis. Cet avis est ensuite transmis au conseil d’administration 
dans la formation restreinte aux enseignants de rang A qui propose les avancements au titre de 
l’année en cours.  


L’avancement est ensuite prononcé par arrêté de l’administrateur général.  


Le nombre de professeurs du 1er échelon de la classe exceptionnelle pouvant être promus au 2e 


échelon est déterminé chaque année par application à l'effectif des professeurs du Conservatoire 
national des arts et métiers réunissant les conditions pour être promus d'un taux fixé par arrêté du 
ministre chargé de l'enseignement supérieur.  


• Avancement au premier échelon de la classe exceptionnelle : peuvent seuls être promus au 
1er échelon de la classe exceptionnelle les professeurs de classe normale du Conservatoire 
national des arts et métiers qui justifient d’au moins dix-huit mois d’ancienneté dans cette 
dernière.  


• Avancement au deuxième échelon de la classe exceptionnelle : peuvent seuls être promus 
au deuxième échelon de la classe exceptionnelle les professeurs du Conservatoire national 
des arts et métiers justifiant d’au moins dix-huit mois d’ancienneté dans le premier échelon 
de la classe exceptionnelle.  


La promotion prend effet au 1er septembre de l’année de la campagne.  


L’accent est mis sur les activités en cours et les évolutions envisagées. Ainsi le dossier de candidature 
comprendra notamment le rapport annuel prévu dans les dispositions du décret statutaire. Ce rapport 
d’activité de l’année écoulée s’articule sur les 7 missions d’un PRCM :  


Enseignement 
Projets, outils pédagogiques et offres de formation 
Déploiement des formations au sein du réseau 
Recherche scientifique ou innovation 
Diffusion de la culture et de l’information scientifique et technique  
Lien et collaboration avec le monde socio-économique 
Contribution à la vie collective du Cnam  


Toute demande de promotion devra être accompagnée d’un rapport d’activité sur la période de 
référence à partir d’une trame mise à disposition par la DRH.  


Le rapport établi pour la période du 1er janvier au 31 décembre de l’année écoulée est complété d’une 
fiche synthétique mettant l’accent sur l’action menée en faveur du fonctionnement et du 
rayonnement de l’établissement.  


Ces rapports et la fiche synthétique ont pour vocation d’éclairer les membres des instances et 
l’administrateur général.   


b. Les enseignants-chercheurs relevant du décret 84-431 du 6 juin 1984 


L’avancement comprend l’avancement d’échelon et l’avancement de classe. L’avancement d’échelon 
a lieu à l’ancienneté. Il est prononcé par arrêté de l’administrateur général.  


Des bonifications d’ancienneté sont prévues dans le statut (articles 39 et 55) : bonification pour 
mobilité et bonification pour mandat de chef d’établissement.  


Il existe deux voies d’avancement de grade : la voie de droit commun et la voie spécifique (réservée 
aux enseignants-chercheurs exerçant des fonctions non principalement d’enseignement et de 
recherche).  







  


 


   


 


En application des articles 40 et 56 du décret n°84-431 du 6 juin 1984, l’avancement de classe de 
droit commun a lieu, pour moitié sur proposition de la section compétente du Conseil national des 
Universités (CNU) et pour moitié sur proposition du Conseil d’administration en formation restreinte 
(CAR).  


Les enseignants-chercheurs sont informés des conditions des promotions de grade sur le site Galaxie. 
Pour rappel, les conditions de promouvabilité sont appréciées au 31 décembre de l’année de la 
session d’examen des candidatures :  


Maitres de conférences  


• Accès à la hors classe : L’avancement de la classe normale à la hors classe a lieu au choix. Peuvent 
être promus les MCF parvenus au 7ème échelon de la classe normale et ayant accompli au moins 
cinq ans de services en qualité de maître de conférences en position d’activité ou en position de 
détachement.  


• Accès à l’échelon exceptionnel de maître de conférence hors classe : justifier d’au moins trois 
années de services effectifs dans le 6ème échelon de cette même classe  


Professeurs des universités  


• Accès à la 1ère classe : 


L’avancement de la 2ème classe à la 1ère classe des professeurs des universités a lieu au choix, 
sans condition de services ou d’échelon.  


• Accès à la classe exceptionnelle : 
L’avancement de la 1ère classe au 1er échelon de la classe exceptionnelle et l’avancement du 1er 
au 2ème échelon de la classe exceptionnelle se font au choix parmi les professeurs qui justifient 
d’au moins dix-huit mois d’ancienneté dans le grade ou échelon inférieur. 


Ces différentes instances (CNU et CAR) proposent les promotions dans la limite du contingent de 
possibilités qui leur a été notifié par le Ministère. Elles sont calculées en appliquant un taux 
(promus/promouvables) fixé par arrêté ministériel.  


L’administrateur général prononce, par délégation de la Ministre, les promotions sur propositions des 
instances précitées.  


 


Information aux enseignants-chercheurs promouvables :  


A la suite de la publication des circulaires annuelles de gestion du ministère, la direction des 
ressources humaines diffuse une note interne établissant le calendrier, précisant les documents à 
compléter et la procédure ainsi que la liste des promouvables concernant leur service. Les LDG y 
seront rappelées.  


Les informations relatives aux procédures d’avancement sont publiées sur l’intracnam à la rubrique 
Ressources humaines. Chaque agent promouvable sera également informé individuellement par 
courriel.  


 


Une procédure dématérialisée et unique  


La procédure d’avancement de grade des enseignants-chercheurs est dématérialisée via l’application 
Electra, accessible depuis le portail Galaxie et unique : les candidats à l’avancement sont tenus de 
rédiger un rapport d’activités présentant leur parcours scientifique, pédagogique et administratif. Le 







  


 


   


 


modèle du rapport est téléchargeable sur le site du Ministère. C’est le même rapport qui est examiné 
par le CNU et le CA en formation restreinte.  


 


Critères d’évaluation et de classement  


Le CA en formation restreinte aux élus de rangs AB ou de rang A étudie chaque dossier d’avancement 
selon les critères retenus et propose la liste des propositions de promotion. Une liste de plusieurs 
critères d’évaluation des dossiers d’avancement est établie. Chaque dossier se voit attribuer deux 
rapporteurs, un enseignant-chercheur de (ou proche de) la discipline et un autre enseignant-
chercheur. Le rapport est structuré en 4 parties : les activités pédagogiques, de recherche, d’intérêt 
général, et un avis global du dossier. Chaque partie fait l’objet d’un avis circonstancié (prioritaire/très 
favorable/favorable/sans objet). Après le retour des promotions attribuées par le CNU, une nouvelle 
réunion du CA en formation restreinte est programmée pour sélectionner les dossiers qui seront 
promus par l’établissement.  


Plusieurs critères sont pris en compte pour la promotion et la valorisation des parcours dont plus 
particulièrement :  


• Responsabilités dans le portage et le développement de formations (diplômes, partenariats 
avec les branches professionnelles, adaptabilité de l’offre au CPF, ...)  


• Implication de l’enseignant-chercheur dans le réseau  
• Investissement de l’enseignant-chercheur dans la vie de l’établissement  
• Engagement de l’enseignant-chercheur dans des projets pédagogiques innovants  
• Engagement de l’enseignant-chercheur dans des réponses à des appels à projets notamment 


européens  


Il est à noter que les critères 4 et 5 sont des priorités affichées par le ministère.  


En cas de dossiers équivalents à départager, la carrière pourra également être prise en compte en 
fonction de l’ancienneté globale, dans le grade et le corps. Ainsi, les dossiers des enseignants- 
chercheurs ayant une ancienneté supérieure seront prioritaires.  


La gestion des carrières est fondée sur le principe d’égalité de traitement des personnels et de 
prévention de l’ensemble des discriminations, conformément aux politiques des ministères en 
matière d’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes (article 58 1° 2ème alinéa de la loi 
84-16 du 11 janvier 1984 ; protocole d’accord du 8 mars complété le 30 novembre 2018), de 
handicap et plus généralement de diversité.  


 


Information et accompagnement des enseignants-chercheurs  


A la réception des résultats des promotions transmis par le ministère, les enseignants-chercheurs 
promus et non promus sont informés individuellement. L’arrêté correspondant est ensuite transmis 
dès réception aux enseignants-chercheurs promus. La promotion est prise en charge au vu de l’arrêté 
avec effet rétroactif à compter de la date d’effet. Les enseignants-chercheurs peuvent disposer d’une 
information sur l’avancement de la procédure au cours des différentes étapes. Ils peuvent demander 
l’avis du CA restreint sur leur dossier.  


 


 


 







  


 


   


 


c. Les enseignants du second degré  


L’avancement comprend l’avancement d’échelon, l’avancement d'échelon bonifié au sein du 1er 
grade, avancement à l'échelon spécial, avancement de grade et le changement de corps. 
Est pris en compte la valeur professionnelle, les acquis de l'expérience, le parcours de carrière et le 
parcours professionnel.  


Le MENJS s'appuie sur l'appréciation qualitative des enseignants et sur leur parcours de carrière 
(grade et échelon détenus) et professionnel (affectations et fonctions occupées au cours de la 
carrière). L'avis des chefs d'établissement est systématiquement sollicité pour fonder les décisions 
de promotion au choix. Pour l'avancement bonifié et l'accès au grade de la hors-classe, l'autorité 
compétente s'appuie sur l'appréciation finale issue des rendez-vous de carrière.  


Dans certains processus, un barème national est fixé et permet d'interclasser les enseignants selon 
des critères objectifs.  


L'appui du portail de services I-Prof dans les procédures et l'information des personnels  


Les enseignants éligibles à une promotion sont sélectionnés, dans le cadre de procédures 
transparentes, via le portail de services I-Prof. I-Prof permet aux personnels :  


• d'être avertis individuellement de leur promouvabilité et des modalités de la procédure,  
• de constituer leur dossier/de candidater,  
• de prendre connaissance des avis des évaluateurs et des appréciations les concernant,  
• d'être informés de l'état d'avancement de leur candidature.  


Dans ce cadre, les personnels doivent alimenter leur CV I-Prof dès leur entrée en fonction et tout au 
long de leur parcours professionnel.  


La publicité des résultats des promotions est assurée selon les modalités fixées par les notes de 
service ministérielles et académiques. Chaque enseignant en est informé par la DRH.  


 


III – DISPOSITIFS D’ACCOMPAGNEMENT DES ENSEIGNANTS  


a. Les professeurs du Cnam  


Suite à la publication du décret statutaire des professeurs du Cnam, et en application de l’article 5, 
chaque professeur du Cnam doit produire annuellement un rapport d’activité qui doit être 
remis avant le 31 mars de chaque année.  


Ce rapport doit mentionner l’ensemble des activités accomplies et leurs éventuelles évolutions, au 
titre des missions prévues à l’article 2 du décret susvisé :  


« 1° L'enseignement, sous forme de cours ou de travaux dirigés ou pratiques, délivré au 
Conservatoire national des arts et métiers et dans les centres associés définis au titre V du décret 
du 22 avril 1988 susvisé. Cette mission comprend également la préparation des enseignements, le 
contrôle des connaissances et la participation aux jurys d'examen et de concours ;  


2° L'élaboration, le développement et l'animation de projets et d'outils pédagogiques, d'offres de 
formation professionnelle et de services dans le cadre des missions du service public de 
l'enseignement supérieur, notamment au sein du réseau du Conservatoire ;  


3° L'appui au déploiement des formations du Conservatoire dans l'ensemble de son réseau ;  







  


 


   


 


4° La recherche scientifique ou l'innovation ainsi que la valorisation de leurs résultats, en relation 
avec des organismes publics ou privés, français et étrangers ;  


5° La contribution à la diffusion de la culture et de l'information scientifique et technique ;  


6° Le développement de liens et de collaborations avec le monde socio-économique et d'autres 
établissements de formation, ainsi que le développement d'activités de conseil, d'ingénierie et 
d'expertise ;  


7° La contribution à la vie collective du Conservatoire et la participation aux conseils et instances 
prévus par ses statuts. »  


La procédure : Chaque professeur remet un rapport d’activité de 5 pages maximum à l’administrateur 
général, transmis pour avis au conseil d’administration restreint aux enseignants de rang A.  


Cet avis est pris en compte pour la fixation des obligations de service et l'avancement de classe 
prévus respectivement aux articles 3, 4 et 15 du décret précité.  


Ce rapport constitue une pièce du dossier d’avancement.  


 


b. Les enseignants-chercheurs  


En application des articles 7-1 et 18-1 du décret n°84-431 du 6 juin 1984, chaque enseignant- 
chercheur doit établir un rapport d’activité selon une périodicité de 5 ans dans le cadre d’un suivi de 
carrière des enseignants-chercheurs réalisé par le conseil national des universités. Cet article précise 
que les établissements prennent en considération ce suivi de carrière en matière d’accompagnement 
professionnel durant l’ensemble de sa carrière par la formulation de recommandations. L’objectif est 
de faciliter la réalisation des projets professionnels de l’enseignant-chercheur.  


Ce dispositif est mis en œuvre depuis 2018. Le Conservatoire national des arts et métiers est 
concerné chaque année par le suivi de carrière pour quelques-unes des sections du Conseil National 
des Universités (CNU), ce qui facilite la mise en place de la procédure d’accompagnement des 
enseignants-chercheurs.  


La campagne de suivi de carrière est dématérialisée via le module ALYA du site Galaxie. 
Le dépôt d’un dossier de suivi de carrière est obligatoire pour les enseignants-chercheurs des sections 
concernées pour chaque établissement sauf pour :  


• les enseignants-chercheurs nommés depuis moins de 5 ans ;  
• les enseignants-chercheurs qui partent à la retraite dans les 4 prochaines années ;  
• les enseignants-chercheurs ayant bénéficié d’un avancement de grade dans les 5 dernières 


années. 


Tout enseignant-chercheur peut toutefois, s’il le désire, déposer un dossier.  


 


c. Les enseignants du second degré  


Le rendez-vous de carrière est un temps dédié pour porter un regard sur une période de 
vie professionnelle (en moyenne tous les 7 ans). Il s'agit d'un temps d'échange sur les 
compétences acquises et sur les perspectives d'évolution professionnelle.  







  


 


   


 


À l'issue des deux premiers rendez-vous de carrière (des 6e et 8e échelons), les enseignants peuvent 
bénéficier d'un gain d'un an sur la durée de l'échelon.  


Le troisième rendez-vous de carrière sert également à déterminer le moment plus ou moins précoce 
de passage à la hors-classe.  


 


L'affirmation du principe de l'accompagnement continu tout au long de la carrière constitue 
une opportunité pour :  


• favoriser le développement personnel et professionnel des enseignants ;  
• permettre à chacun de donner une orientation dynamique à sa carrière.  


L'accompagnement peut être soit individuel, soit collectif.  


o La fin de la notation et des trois cadences d'avancement au profit de nouvelles 
modalités d'appréciation de la valeur professionnelle.  


o Trois rendez-vous de carrière sont instaurés pour apprécier la valeur professionnelle 
: au 6e échelon, au 8e échelon et au 9e échelon.  


Les rendez-vous de carrière donnent lieu à l'élaboration d'un compte rendu.  


Pour les enseignants du second degré affectés dans l'enseignement supérieur, le rendez-vous de 
carrière consiste en un entretien avec le supérieur hiérarchique direct.  


Dans le cas où le rendez-vous de carrière comprend plusieurs entretiens, le délai entre deux 
entretiens ne peut excéder six semaines.  


 


IV – REGIME INDEMNITAIRE DES PERSONNELS ENSEIGNANTS ET CHERCHEURS (RIPEC)  


a. Les principes généraux du Ripec 
 


Outre le principe de convergence des montants indemnitaires perçus entre enseignants-chercheurs 
et chercheurs acté par le protocole du 12 octobre 2020, les principes régissant la refonte du régime 
indemnitaire opérée par le Ripec sont l'égalité indemnitaire entre les  femmes et les hommes, une 
architecture permettant de revaloriser l'ensemble des personnels, quel que soit leur corps, leur grade 
ou leur discipline et également d'indemniser l'ensemble des missions qui peuvent être aujourd'hui 
confiées aux enseignants-chercheurs et aux chercheurs. 
 
Ces principes généraux sont complétés par des critères locaux traduisant la politique indemnitaire 
de l'établissement. Ces critères prennent en compte les priorités scientifiques et académiques de 
l'établissement, la valeur scientifique et les acquis de l'expérience académique des candidats, 
notamment à travers la diversité du parcours et des fonctions exercées et pourront servir également 
de critères supplémentaires en cas de difficulté à départager des candidats. 
 
Ces priorités et ces critères sont établis par l’Administrateur Général, tant pour répartir la 
composante fonctionnelle du nouveau régime indemnitaire que pour attribuer la prime individuelle, 
conformément aux textes applicables et aux principes de répartition des primes définis par le conseil 
d'administration. 
 
Le périmètre des personnels concernés comprend les professeurs des universités et les maîtres de 
conférences régis par le décret n° 84-431 du 6 juin 1984, les enseignants-chercheurs qui leur sont 
assimilés en application de l'arrêté prévu à l'article 6 du décret n° 92-70 du 16 janvier 1992 et les 







  


 


   


 


directeurs de recherche et chargés de recherche relevant du MESRI et régis par le décret n° 83-1260 
du 30 décembre 1983. 
 
Le Ripec est également applicable aux délégués régionaux académiques à la recherche et à 
l'innovation et aux enseignants-chercheurs placés en délégation auprès de l'Institut universitaire de 
France (hormis la prime individuelle puisqu'ils continueront à bénéficier d'une PEDR spécifique) ou 
d'un organisme de recherche. 
 
Le Ripec n'est applicable ni aux PRAG-PRCE ni aux personnels hospitalo-universitaires. 
Il s'agit d'un dispositif spécifique au MESRI ; les enseignants-chercheurs et les chercheurs relevant 
d'autres ministères devront pour en bénéficier figurer sur un arrêté d'adhésion au Ripec. 
 
L'égalité femmes hommes 
Les possibilités offertes par le Ripec et les revalorisations qu'il porte donnent aux établissements des 
leviers supplémentaires pour lutter contre les écarts indemnitaires entre les femmes et les hommes. 
Les conseils académiques, les conseils d'administration et les dirigeants devront avoir l'objectif de 
parvenir à la parité lors de l'établissement de leur politique indemnitaire, de la détermination des 
critères de répartition et de la fixation des montants individuels. 
L'égalité indemnitaire constitue un aspect important de convergence salariale et devra être engagée 
dès l'année 2022. Il sera demandé aux recteurs et aux recteurs délégués à l'enseignement supérieur, 
la recherche et l'innovation d'y veiller à l'occasion du contrôle de légalité des délibérations relatives 
au régime indemnitaire. 
 
Cette politique viendra nourrir les plans égalité femmes hommes mis en œuvre dans tous les 
établissements publics de l'enseignement supérieur et de la recherche depuis cette année, 
notamment grâce à l'outil de calcul des écarts de rémunération réalisé par la DGAFP. 
Un dispositif de communication spécifique sera mis en place à cet effet.  
 
b. Un dispositif procédural rénové 
Le décret n° 2021-1895 du 29 décembre 2021 portant création du Ripec prévoit le dispositif 
procédural suivant : 
 
Les composantes statutaires et fonctionnelles sont attribuées sans qu'une demande de 
l'intéressé soit nécessaire, du moment qu'il remplit les conditions exigées (cf. infra). La composante 
statutaire est versée mensuellement en application d'un barème ministériel annuel. La composante 
fonctionnelle est plafonnée par arrêté ministériel par groupe de fonctions ou de niveau de 
responsabilité. Ces fonctions et responsabilités sont fixées par décision du chef de l'établissement 
conformément aux principes de répartition définis par le conseil d'administration dans les LDG 
d'établissement. 
La mise en œuvre de cette composante ne remet pas en cause les décharges accordées par 
l'établissement dans le cadre de son référentiel horaire. 
Il est recommandé, sauf situation particulière, d'adopter d'ici 2027 une trajectoire indemnitaire qui 
limite la dépense au titre de la composante fonctionnelle entre 20 et 30 % -selon la taille et 
l'organisation de l'établissement ou de l'organisme - de la dépense faite au titre de la composante 
statutaire, et de limiter le nombre de bénéficiaires de la composante fonctionnelle à 35 % des effectifs 
d'enseignants-chercheurs ou de chercheurs de l'établissement ou de l'organisme. 
 
 
La prime individuelle doit en revanche faire l'objet d'une demande de la part de l'intéressé. 
Le traitement de la demande de prime individuelle est décrit à l'article 4 du décret précité. 
Pour les enseignants-chercheurs, un arrêté du ministre chargé de l'enseignement supérieur 
précise le calendrier et les modalités de dépôt des candidatures. La procédure comprend un double 
avis : celui du conseil d’administration restreint et celui de la section du CNU dont relève l'enseignant-
chercheur. 
 
Déposé sur le portail applicatif Galaxie, le dossier de candidature comprend le rapport d'activités 
prévu à l'article 7-1 du décret du 6 juin 1984 fixant les dispositions applicables aux enseignants-
chercheurs. Ce rapport concerne les quatre années qui précèdent la demande. 
Le conseil d’administration restreint désigne librement deux rapporteurs, d'un rang au moins égal à 
celui du candidat, qui établissent chacun un rapport sur sa candidature. Le conseil d’administration 
restreint délibère ensuite en formation restreinte sur l'ensemble des activités décrites par les 
candidats dans leurs rapports d'activités et au vu des rapports présentés par les deux rapporteurs. 







  


 


   


 


Le conseil d’administration restreint doit distinguer dans son appréciation de la candidature : 
l'investissement pédagogique, l'activité scientifique et l'investissement dans les tâches d'intérêt 
général du candidat. 
 
L'avis du conseil ne peut prendre que trois formes : très favorable, favorable ou réservé (article 4 du 
décret précité). Ces trois possibilités auront été prévues dans Galaxie après publication d'un arrêté 
ministériel fixant les modalités de recueil des avis et le dispositif de cotation des dossiers de 
candidature évalués dans le cadre de l'attribution de la prime individuelle (conformément à l'article 
4 du décret créant le Ripec). 
 
L'avis du conseil d’administration restreint et le rapport d'activité sont ensuite transmis à la section 
compétente du CNU, du CNU santé (pour les sections 85, 86 et 87 et les sections 90, 91 et 92) ou 
du CNAP. Sur la base de ces documents et après avoir entendu deux rapporteurs désignés par son 
bureau d'un rang égal à celui du candidat, la section compétente rend un avis, qui là encore ne peut 
prendre que trois formes : très favorable, favorable ou réservé. En cas d'absence d'avis de la section, 
celui-ci est réputé rendu et seul l'avis du conseil d’administration est pris en compte. 
En tenant compte des avis du conseil d’administration restreint, de la section du CNU, du CNU santé 
ou du Cnap, dans le respect des principes de répartition définis par le conseil d'administration et 
dans les LDG, le chef de l'établissement prend les décisions d'attribution individuelle, comportant le 
montant et le motif de l'attribution de la prime, à choisir parmi investissement pédagogique, activité 
scientifique, tâches d'intérêt général ou l'ensemble de ces missions. Les décisions mentionnent les 
voies de recours. 
 
Au moins 30 % de primes seront distribuées au titre de l'investissement pédagogique, au moins 30 
% au titre de l'activité scientifique, au plus 20 % au titre de l'accomplissement de tâches d'intérêt 
général et 20 % au titre de l'ensemble de ces missions. 
Concernant les activités scientifiques, le choix de conserver les critères de la PEDR a été acté. En 
matière d’investissement pédagogique et de tâches d’intérêt général, une attention particulière sera 
portée aux critères suivants, représentatifs des spécificités du Cnam : 
 
Investissement pédagogique 


• Création et responsabilité de cursus 
• Création, animation, mise en place de nouvelles modalités d’un enseignement (innovation 


pédagogique), implication dans le réseau 
• Dispositifs pédagogiques pour la formation professionnelle (VES, VAE, RNCP, …) 
• Soutien à la pédagogie 
• Autres 


 


Tâches d’intérêt général 
• Responsabilités administratives (direction de composante : équipe pédagogique nationale, 


laboratoire, école doctorale…, de structure de recherche : UMR, ..., missions et gestion de 
projets de l'établissement) 


• Responsabilités et mandats locaux ou régionaux (participation aux conseils centraux, 
participation aux conseils de composantes, de laboratoires, missions, rôle dans le réseau)  


• Responsabilités et mandats nationaux ou internationaux (participations à des instances 
nationales - CNU, CNRS, jurys de concours, responsabilités exercées dans les agences nationales 
(HCERES, ANR, ...) 


• Implication dans des activités de diffusion et de valorisation de la culture scientifique et 
technique, conduite de projets de recherche et d’innovation devant la société civile. 


• Autres 
 


Activités scientifiques 


• Publications et production scientifiques  
• Encadrement doctoral et scientifique 


• Diffusion des travaux  
• Responsabilités scientifiques exercées et conditions d'exercice 


• Autres 







  


 


   


 


 


L’objectif fixé par l’établissement est d’établir une dotation indemnitaire permettant d'ici 2027 
d'assurer une dépense au titre de la prime individuelle d'au moins à 30 % de la dépense faite au titre 
de la composante statutaire et d'élargir le nombre de bénéficiaires de cette prime individuelle de telle 
sorte qu'à terme au moins 45 % des effectifs des enseignants-chercheurs puissent en bénéficier au 
titre d'une même année. 
 
L’attribution de la prime individuelle se fera au sein de l’établissement en respectant la répartition 
entre les femmes et les hommes et entre les différents corps (rang A et rang B) dès 2022.  
Le Cnam étant un établissement pluridisciplinaire, les principes de répartition veilleront également à 
ce que l’équilibre d’attribution soit respecté entre les disciplines des sciences de l’ingénieur et celles 
des sciences humaines et sociales. 
 
Enfin, le montant brut annuel de la prime individuelle est fixé forfaitairement à 5700 euros, 
indépendamment du motif d’attribution de la prime (recherche, pédagogie, tâches d’intérêt général) 
ou du corps d’appartenance du bénéficiaire, montant annuel dont le versement est mensualisé. 
 
 
b. Les trois composantes du Ripec 
Elles ont été précisées pour l'année 2022 par l'arrêté du 29 décembre 2021 fixant le montant annuel 
des composantes indemnitaires créées par l'article 2 du décret n° 2021-1895 du 29 décembre 2021 
portant création du régime indemnitaire des personnels enseignants et chercheurs. 
 
La composante statutaire (C1) 
C'est la part indemnitaire due à tous les enseignants-chercheurs et chercheurs qui accomplissent 
leurs missions. Elle remplace à compter de 2022 les actuelles prime de recherche et d'enseignement 
supérieur (Pres) attribuée aux enseignants-chercheurs (décret n° 89-775 du 23 octobre 1989) et 
prime de recherche (PR) attribuée aux chercheurs (décret n° 57-759 du 6 juillet 1957). 
Son versement est mensualisé. 
Pour bénéficier de cette composante, les enseignants-chercheurs doivent avoir accompli l'intégralité 
de leurs attributions individuelles de service. Il en est de même pour les personnels placés en 
délégation, en congé pour recherches ou conversions thématiques ou en congé pour projet 
pédagogique et aux personnels qui bénéficient de décharges de service. 
Les personnels qui perçoivent des rémunérations complémentaires au titre de l'exercice d'une 
profession libérale ne peuvent bénéficier de l'indemnité statutaire. 
 
La composante fonctionnelle (C2) 
Elle donne lieu à une indemnité liée à l'exercice de certaines fonctions ou responsabilités particulières 
confiées aux enseignants-chercheurs ou chercheurs. Elle peut être servie même si la personne n'est 
pas juridiquement affectée dans l'établissement où les fonctions ou responsabilités sont exercées. Le 
montant annuel de cette composante est plafonné par arrêté ministériel par groupes de fonctions ou 
de niveaux de responsabilité. Les fonctions et responsabilités concernées sont déterminées par 
décision du chef de l'établissement conformément aux principes de répartition des primes définis par 
le conseil d'administration et aux lignes directrices de gestion de l'établissement. 
Si le bénéficiaire relève de plusieurs groupes de fonctions ou responsabilités, il bénéficie du plafond 
annuel le plus élevé. 
Son versement est mensualisé. 
 
Un groupe de travail sur le référentiel d’activités et la composante 2 du RIPEC sera mis en place et 
un calendrier de mise en œuvre sera conduit pour l’année 2022/2023 afin que le travail de cotation 
des fonctions et responsabilités exercées puisse permettre la répartition en trois groupes : 


• fonctions de direction d'une unité ou d'une composante  ; 


• responsabilités supérieures  ; 


• responsabilités particulières ou missions temporaires . 


La cotation pourra être réévaluée chaque année en fonction des évolutions du référentiel d’activités. 
 
Pour bénéficier de cette composante les enseignants-chercheurs doivent exercer les fonctions ou 
responsabilités concernées en sus de leurs obligations de service. 







  


 


   


 


Cette composante permet également d'indemniser l'exercice d'une mission confiée par le chef de 
l'établissement ou de l'organisme pour une durée maximale de dix-huit mois. Le versement de la 
prime est alors conditionné à une évaluation des résultats de la mission au regard des objectifs fixés 
par une lettre de mission établie par le chef de l'établissement. Dans ce cas, son versement a lieu 
au terme de la mission. 
 
Le versement de la composante fonctionnelle est mensualisé, à l'exception de celle liée à l'exécution 
d'une mission temporaire, qui est alors versée après exécution et évaluation de ladite mission. 
Les enseignants-chercheurs placés en position de délégation, en congé pour recherches ou 
conversions thématiques ou en congé pour projet pédagogique ainsi que les personnels qui 
perçoivent des rémunérations complémentaires au titre de l'exercice d'une profession libérale ne 
peuvent bénéficier de la composante fonctionnelle. 
 
Au titre de l'année 2022 les décisions individuelles d'attribution de prime au titre des régimes 
d'indemnités fonctionnelles existants perdureront jusqu'au 31 août 2022. Seules les nouvelles 
décisions d'attribution d'indemnités fonctionnelles prises à compter du 1er janvier 2022 relèveront 
de cette composante fonctionnelle. 
 
Pour mémoire, ces indemnités fonctionnelles existantes sont, pour le Cnam, la prime de charges 
administratives (PCA, titre II du décret n° 90-50 du 12 janvier 1990). La prime administrative (PA, 
titre I du décret n° 90-50 du 12 janvier 1990) sera cumulable avec le Ripec. 
 
 
La prime individuelle (C3) 
Cette prime est amenée à remplacer au 1er janvier 2022 la prime d'encadrement doctoral et de 
recherche (PEDR) créée par le décret n° 2009-851 du 8 juillet 2009. 
En tenant compte des avis du conseil académique, de la section du CNU, du CNU santé ou du CNAP, 
dans le respect des principes de répartition définis par le conseil d’administration et dans les LDG, le 
chef de l'établissement ou de l'organisme arrête les décisions individuelles d'attribution de la prime 
qui comprend le montant individuel et le motif de l'attribution de la prime : investissement 
pédagogique, activité scientifique ou tâches d'intérêt général. Il peut également l'attribuer au titre 
de l'ensemble des missions d'un enseignant-chercheur. 
Toutefois, la PEDR perdurera pour les personnels « apportant une contribution exceptionnelle à la 
recherche » ou pour les lauréats de certaines distinctions honorifiques (3e et 4e alinéas de l'article 
1er du décret du 8 juillet 2009), ainsi que pour les enseignants-chercheurs placés en délégation 
auprès de l'IUF. 
 
Pour l'ensemble des personnels, les décisions d'attribution prennent effet au 1er janvier de l'année 
et la période de référence de l'évaluation est celle des 4 années précédant la candidature. La prime 
est d'une durée de 3 ans. Son versement est mensualisé. Le renouvellement de cette prime est 
soumis à un délai de carence. 
 
Une fois la prime individuelle attribuée, il ne peut être accordé une nouvelle prime pour le même 
motif que la première avant un an, y compris en cas de changement d'établissement d'affectation, 
afin de permettre au plus grand nombre des personnels d'en bénéficier. L'objectif est qu'à terme, au 
moins 45 % des personnels concernés par le Ripec bénéficient une année donnée de cette prime 
individuelle. Les établissements peuvent se fixer des objectifs plus ambitieux dans leurs lignes 
directrices qui peuvent également comporter des objectifs d'attribution au titre des motifs, en 
matière d'égalité femme-homme ou d'équilibre des bénéficiaires par corps. 
Toutes les décisions individuelles d'attribution de la PEDR prises avant le 1er janvier 2022 
continueront à produire leurs effets jusqu'à la fin de leur durée initialement prévue. Les bénéficiaires 
ne pourront présenter une nouvelle demande de prime individuelle avant un délai d'un an après ce 
terme. 
 
 





